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SUR LES SANCTIONS APPLICABLES EN CAS DE NON RESPECT DES OBLIGATIONS DE DECLARATIONS A 

LA CTOI 

SOUMISE PAR : UNION EUROPEENNE, 13 AVRIL 2016 

 

Exposé des motifs 

 

Le non-respect des obligations de déclaration, et en particulier les déclarations de données incomplètes ou inexistantes, 

restent un grave problème pour le Comité scientifique et la Commission, malgré l'adoption de nombreuses mesures visant 

à régler la question. Plusieurs stocks ne sont pas évalués et d’autres sont évalués avec une importante incertitude, ce qui 

conduit à d'importants risques d'épuisement de certaines espèces de la CTOI à des impacts négatif sur l'écosystème. 

Selon la législation de la CTOI, les CPC doivent fournir des données statistiques et autres informations dont la 

Commission pourrait avoir besoin aux fins de la gestion des stocks dans le cadre de l'Accord CTOI. Les données de 

captures nominales, de prises-et-effort, de tailles et sur les dispositifs de concentration de poissons doivent également être 

soumises annuellement au Secrétariat avant le 30 juin de l'année suivant les activités de pêche. 

Le Comité scientifique (IOTC-2015-SC18) a souligné avec préoccupation le manque d'informations fournies par les CPC 

sur les captures totales, les prises-et-effort et les tailles pour les différentes espèces de la CTOI, en dépit de leur statut de 

déclarations obligatoires, et a demandé aux CPC de se conformer aux exigences de données de la CTOI, compte tenu des 

lacunes dans les informations disponibles dans la base de données de la CTOI et de l'importance des données halieutiques 

de base, afin d'évaluer l'état des stocks et pour la fourniture d’avis de gestion robustes. 

Dans ce contexte, le Comité scientifique a recommandé que la Commission élabore des mécanismes de sanctions par le 

biais du Comité d'application de la CTOI, pour améliorer l’application par les CPC qui ne respectent pas actuellement les 
exigences en matière de déclaration des données halieutiques de base, comme indiqué dans les résolutions 15/01 et 15/02. 

Compte tenu du niveau insatisfaisant de conformité à ces exigences, des mesures supplémentaires visant à éliminer ou à 

réduire la non-déclaration et les fausses déclarations doivent être prises pour veiller à ce que toutes les pêcheries de la 

CTOI soient gérées conformément aux principes d’avis scientifiques robustes. 

Par conséquent, la CTOI devrait adopter une mesure par laquelle la Commission peut décider, sur la base d'une analyse 

approfondie, d’une discussion avec les CPC concernées et d'une évaluation transparente et précise du Comité 

d'application, que les CPC qui de déclarent pas leurs données données de captures nominales, y compris les captures 

nulles, pour une ou plusieurs espèces pour une année donnée, conformément à la Résolution 15/02, paragraphe 2, se 

verront interdire de conserver ces mêmes espèces l'année suivant l'absence de déclaration ou la déclaration incomplète. 

L'interdiction serait levée une fois les données complètes et correctes reçues par le Secrétariat de la COI. 
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RESOLUTION 16/XX 

SUR LES SANCTIONS APPLICABLES EN CAS DE NON RESPECT DES OBLIGATIONS DE DECLARATIONS A 

LA CTOI 

Mots-clés : obligations de déclaration, soumissions de données, données incomplètes, captures 

 

La Commission des thons de l'océan Indien (CTOI), 

ÉTANT DONNÉ que, suivant l'article XI de l'Accord portant création de la CTOI, les parties contractantes acceptent de 

fournir des données et des informations dont la Commission pourrait avoir besoin aux fins dudit Accord et que données de 

captures nominales, de prises-et-effort, de tailles et sur les dispositifs de concentration de poissons doivent également être 

soumises annuellement au Secrétariat avant le 30 juin de l'année suivant les activités de pêche ; 

RAPPELANT les résolutions de la CTOI sur les délais, les procédures pour la soumission des données et les obligations 

de déclarations de statistiques, notamment les résolutions 15/02, 15/01, 14/05, 12/04, 10/11, 11/04, 10/08 et 01/06 ; 

RECONNAISSANT que des financements sont disponibles auprès de la Commission pour que les CPC en développement 

puissent améliorer leurs capacités de collecte et de soumission de données ; 

PRENANT EN COMPTE que le Comité scientifique (IOTC-2015-SC18-R) a souligné avec préoccupation le manque 

d'informations fournies par les CPC sur les captures totales, les prises-et-effort et les tailles pour les différentes espèces de 

la CTOI, en dépit de leur statut de déclarations obligatoires, et a demandé aux CPC de se conformer aux exigences de 

données de la CTOI, compte tenu des lacunes dans les informations disponibles dans la base de données de la CTOI et de 

l'importance des données halieutiques de base, afin d'évaluer l'état des stocks et pour la fourniture d’avis de gestion 

robustes ; 

CONSIDÉRANT a recommandé que la Commission élabore des mécanismes de sanctions par le biais du Comité 

d'application de la CTOI, pour améliorer l’application par les CPC qui ne respectent pas actuellement les exigences en 

matière de déclaration des données halieutiques de base, comme indiqué dans les résolutions 15/01 et 15/02 ; 

NOTANT que les déclarations incomplètes ou inexistantes existent toujours et que, malgré l'adoption de nombreuses 

mesures visant à répondre à ce problème, le manque de respect des obligations de déclaration est toujours un problème 

pour le Comité scientifique et la Commission ; 

NOTANT que plusieurs stocks ne sont pas évalués et d’autres sont évalués avec une importante incertitude, ce qui conduit 

à d'importants risques d'épuisement de certaines espèces de la CTOI à des impacts négatif sur l'écosystème ; 

NOTANT ÉGALEMENT que, pour que toutes les pêcheries de la CTOI soient gérées conformément aux principes de 

l'approche de précaution, il est nécessaire de prendre des mesures visant à éliminer ou à réduire la non-déclaration et les 

fausses déclarations ; 

ADOPTE ce qui suit, conformément au paragraphe 1 de l’Article IX de l’Accord portant création de la CTOI. 

1. Les CPC devront inclure dans leurs Rapports annuels (Rapport de mise en œuvre) des informations sur les 

mesures prises pour mettre en œuvre leurs obligations de déclaration pour toutes les pêcheries de la CTOI, y 

compris sur les espèces de requins capturées en association avec les pêcheries de la CTOI, en particulier les 

mesures prises pour améliorer la collecte des données pour les captures directes et accidentelles. 

2. Les mesures prises par les CPC, comme décrit au paragraphe 1, seront examinées chaque année par le Comité 

d'application de la CTOI. 
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3. Suite à l'examen effectué par le Comité d'application, la Commission à sa session annuelle, selon les directives ci-

jointes (Annexe I), et après avoir dûment pris en considération les informations pertinentes fournies par les CPC 

concernées, interdira à toute CPC qui n'a pas communiqué de données sur les captures nominales, y compris les 

captures nulles, pour une ou plusieurs espèces pour une année donnée, conformément au paragraphe 2 de la 

Résolution 15/02 (ou toute révision ultérieure), de conserver ces espèces l'année suivant l'absence de déclaration 

ou la déclaration incomplète jusqu'à ce que ces données aient été reçues par le Secrétariat de la CTOI. La priorité 

sera accordée aux situations de non-application récurrente. 
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ANNEXE I 

Directives pour faciliter l’application du paragraphe 3 

 

1.  La Commission suivra le calendrier et les étapes indiqués ci-dessous pour guider l’application du paragraphe 3 de 

cette résolution :  

 

Année d’examen des données 

(commence en 2016, puis annuellement) 

Suite à la décision d’interdiction de rétention 

1. Les CPC soumettent leurs données des captures totales 

au Secrétariat de la CTOI, conformément à la résolution 

15/02 et selon le modèle du Comité scientifique, y compris 

les captures nulles ; 

2. Le Secrétariat de la CTOI, en consultation avec le 

Comité scientifique, inclura dans le rapport d’application  

des informations détaillant l’état de soumission des données 

par espèce ou stock (par exemple complètes, incomplètes 

ou manquantes) pour chaque CPC ; 

3. Le Comité d'application  examinera le rapport sur la base 

de toute autre information pertinente fournie par le 

Secrétaire exécutif de la CTOI, le Comité scientifique et les 

CPC. Sur la base de cet examen, le Comité d'application 

identifiera dans son rapport les CPC qui n'ont pas présenté 

les données requises (c'est-à-dire que les données sont 

manquantes ou incomplètes) et les informera qu'il leur est 

interdit de conserver les espèces concernées l’année  

suivante, à moins et jusqu'à ce que les données soient 

fournies au Secrétariat. 

4.  Le Comité d'application considèrera également si 

d'autres mesures conformes à la présente résolution 

devraient être recommandées. 

1. Les CPC qui ont été identifiées comme ayant des  

soumissions de données « incomplètes » ou « manquantes » 

ne peuvent pas conserver ces espèces ; 

2. Ces CPC devraient chercher à remédier à la situation en 

envoyant dès que possible les données manquantes au 

Secrétaire exécutif de la CTOI ; 

3. En consultation avec les présidents du Comité 

d'application et de la Commission, si nécessaire et 

approprié, le Secrétaire exécutif de la COI examinera les 

nouvelles soumissions de données en temps opportun, afin 

de déterminer si elles sont complètes. Si les données 

semblent être complètes, le Secrétariat de la CTOI 

informera sans délai la CPC en question qu'elle peut 

recommencer à conserver l’espèce concernée dans la 

pêcherie concernée. 

4. Lors de l'assemblée annuelle qui suit la soumission des 

données et la décision en intersession d'autoriser la reprise 

de la rétention, le Comité d'application examinera cette 

décision et, s’il estime que les données sont encore 

incomplètes, le Comité d'application prendra de nouveau 

les mesures spécifiées dans la précédente colonne, aux 

paragraphes 3 et 4. 

 


